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Introduction 
 
Un grand nombre de pays en développement, en particulier les plus pauvres, dépendent de 
l'exportation de produits de base. Dans la plupart de ces pays, la production et le commerce 
des produits de base sont vitaux pour la création d'emplois et de revenus. Le commerce des 
produits de base est également une source majeure de recettes publiques qui peuvent  
représenter une part importante des ressources pour le développement. 
 
Au cours des dernières années, la croissance économique rapide et soutenue en Asie, en 
particulier en Chine, a entraîné une forte demande en produits de base. Une demande en 
progression rapide sera probablement une des caractéristiques principales de l'économie 
mondiale des produits de base à moyen et à long terme, étant donné les facteurs 
démographiques et les trajectoires d'industrialisation des pays en développement. En plus de 
la perspective d'une croissance stable de la demande, et donc de prix plus élevés, un 
changement notable est la transformation du modèle du commerce international des produits 
de base. Ces dernières années, la quasi-totalité de la croissance des échanges de produits de 
base a été imputable au commerce Sud-Sud. De nouvelles chaînes d’approvisionnement/de 
valeur se sont développées entre les pays producteurs en développement et les nouveaux 
marchés de consommateurs asiatiques, offrant aux pays producteurs des possibilités 
d'intégration verticale et de captation de valeur ajoutée. Ainsi, les pays en développement à 
faible revenu et dépendants des produits de base seront peut-être capables de générer des 
gains suffisants par le commerce international, pour mettre durablement leurs économies sur 
le chemin de la croissance, de l'augmentation du revenu par habitant et de la réduction de la 
pauvreté. 
 
 Le commerce des produits de base est également d'une importance vitale pour les pays 
importateurs, qui ont besoin d'un approvisionnement fiable en matières premières, afin de 
maintenir et d'accélérer leur croissance industrielle et de satisfaire la demande de leurs 
populations. D'autres préoccupations, en particulier celles relatives à la sécurité alimentaire et 
aux facteurs sociaux et environnementaux de la production durable des produits de base, sont 
également importantes tant pour les pays importateurs que pour les pays exportateurs. Enfin, 
les turbulences de ces dernières années sur les marchés des produits de base ont souligné 
l'intérêt qu'ont tous les pays de s'assurer que ces marchés ne deviennent pas une source 
d'instabilité macro-économique mondiale. 
 
La douzième session de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 
Développement (CNUCED XII) se tiendra à Accra (Ghana) du 20 au 25 avril 2008. Les Etats 
membres de la CNUCED ont choisi comme thème de la Conférence «Perspectives et enjeux 
de la mondialisation pour le développement». Dans ce contexte, la Conférence se penchera 
sur les défis du commerce et du développement auxquels les pays en développement 
dépendants des produits de base sont confrontés et  un accord est attendu sur les réponses de 
politique globale. En préparation de la CNUCED XII, le Secrétaire général de la CNUCED 
organise un Dialogue multipartite de haut niveau sur les produits de base, les 28 et 29 janvier 
2008, au Palais des Nations, à Genève. L'objectif de ce dialogue est de promouvoir un 
échange de points de vue sur les principaux défis auxquels les pays en développement 
dépendant des produits de base doivent faire face en matière de développement et sur les 
mesures à prendre. Des acteurs représentant divers intérêts, notamment la société civile, 
l'industrie, les milieux universitaires et les organisations internationales, ainsi que les pays 
membres sont attendus à cette rencontre. 
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Programme provisoire 

 
 
Lundi 28 janvier 2008 
 
9 heures-9 h 30 Inscription 
 
9 h 30-11 heures Séance d'ouverture 
 
Intervenants:  M. Supachai Panitchpakdi, Secrétaire général de la CNUCED 

Ambassadeur Ali Mchumo, Directeur général, Fonds Commun pour 
les Produits de Bases 
M. Josué Dioné, Directeur, Division de la sécurité alimentaire et du 
développement durable, Commission Economique pour l'Afrique 
Mme. Cécile Molinier, Directrice, Bureau PNUD à Genève 
M. Jean-Marc Deroy, Directeur, Bureau UNIDO à Genève 
M. David Hallam, Chef, Service de politiques commerciales (ESCT) 
Division des produits et du commerce international, FAO  
Sir John Kaputin, Secrétaire général, Secrétariat du Groupe des Etats 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
 

 
PARTIE I:  Gestion du Commerce des ressources naturelles pour la 

croissance durable et la réduction de la pauvreté 
 
11 heures-13 heures Première Séance: Pétrole et Gaz 
 
Contexte 

Des facteurs relatifs tant à l'offre qu'à la demande sont à l'origine de l’envolée des cours 
pétroliers, qui ont quadruplé ces quatre dernières années. Les prix ont atteint le seuil 
psychologique de 100 dollars le baril et en termes réels, ont frôlé le record historique de 1980. 
Contrairement aux précédents chocs pétroliers, l'actuelle augmentation des cours  pétroliers a 
un impact limité sur l'inflation et la croissance mondiale. Toutefois, des signes d'un 
ralentissement de la croissance se font déjà sentir. 

Plusieurs pays en développement dotés de ressources pétrolières et gazières exploitables 
tentent tant bien que mal de tirer profit des possibilités offertes par la hausse des prix 
énergétiques. La faiblesse des liens entre le secteur de l'énergie et le reste de l'économie et 
l'absence de stratégies adéquates d'investissement des revenus pétroliers constituent des 
obstacles majeurs à la mise en route d’un processus de croissance économique auto-
entretenue fondée sur la forte augmentation des recettes pétrolières. Dans le même temps, 
bien que les pays en développement importateurs de pétrole soient dans l’ensemble parvenus 
à s’adapter à la montée des coûts des importations pétrolières et à maîtriser les effets 
économiques négatifs, les prix élevés de l'énergie ont un impact disproportionné sur les 
économies des plus vulnérables et peuvent occasionner des croissances plus faibles et 
amoindrir les perspectives de réduction de pauvreté. Dès lors, il y a lieu de réfléchir à des 
initiatives politiques visant à définir des stratégies pour une énergie durable, notamment à 
travers la coopération régionale. 
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De telles stratégies doivent également prendre en considération les aspects liés au changement 
climatique, notamment l’optimisation de la consommation de combustibles fossiles ainsi que 
le développement de sources d'énergie renouvelable. De ce point de vue, les biocarburants ont 
une grande importance non seulement parce qu’ils peuvent grandement améliorer la sécurité 
énergétique au niveau local et national, mais aussi parce qu’ils pourraient constituer une 
source de produits d'exportation, même si leur développement nécessitera des stratégies tenant 
compte des risques liés à l'environnement et à la sécurité alimentaire. 
 
Questions: 

• Comment l'économie mondiale s'adaptera-t-elle à la hausse des prix énergétiques dans 
le moyen et le long terme? 

• Comment est-il possible de concilier l'équité et l'attrait pour les investisseurs étrangers 
avec un partage équitable des revenus? 

• Comment les pays en développement exportateurs de pétrole devraient-ils employer 
leurs revenus? Quel devrait être le rôle des fonds de stabilisation? Comment stimuler 
la diversification de l'économie?  Comment favoriser une plus grande participation 
locale dans le secteur et un bénéfice plus important pour les communautés locales? 

• Quels sont les principaux éléments à considérer pour une stratégie des pays 
importateurs de pétrole et quel rôle peut jouer la coopération régionale? 

• Comment développer les formes d'énergie renouvelables dans des pays aux marchés 
faibles, ayant des difficultés à accéder au crédit et dotés d’une capacité technologique 
limitée? 

• Que peuvent faire les pays développés pour promouvoir le développement des 
biocarburants et assurer la stabilité tant de la production que de la consommation? 

 
Intervenants: (i) Principales tendances dans les échanges mondiaux de pétrole et de gaz: 
   situation et perspectives  

M. Conrad Gerber, Président, Petrologistics, Suisse 
(ii) Principales questions commerciales et de développement: Perspective 

de l'OPEP 
M. Francis Perrin, Directeur de la rédaction du Centre Arabe d’Etudes 
Pétrolières, Paris  

(iii) Gestion des revenus pour un développement durable et une réduction de 
la pauvreté - partage d'expérience  
Cas de la Norvège: M. Arent Skjaveland, Directeur général adjoint, 
Département des politiques économiques, Ministère norvégien des 
finances 
Cas du Koweït: M. Mahmoud A. Mahmoud, Chef du Département 
juridique, Autorité koweïtienne des investissements  

 
Débat Interactif 
 
13 heures-14 h 30 Déjeuner 
  
14 h 30-16 h 30 Deuxième Séances: Minéraux et Métaux  
 
Contexte  
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Depuis le tournant du siècle, la demande en minéraux et métaux s'est rapidement accrue en 
raison principalement de l'industrialisation de la Chine et des autres pays asiatiques. Compte 
tenu de l’augmentation attendue de la capacité, les prévisions de croissance persistante de la 
demande émanant des pays en développement continueront de conforter les marchés de la 
plupart des produits de base miniers, au moins dans le moyen terme. 
 
La croissance de la demande a poussé les prix des minéraux et des métaux à la hausse et dans 
plusieurs cas, ces prix ont atteint des niveaux historiques. L'augmentation des revenus miniers 
qui en résulte ouvre la voie à un développement  distribué sur l'ensemble des secteurs, à une 
économie plus diversifiée et à la réduction de la pauvreté. Cependant les résultats escomptés 
ne seront pas automatiques mais nécessiteront dans certains cas particuliers des mesures 
politiques spéciales. 
 
Les pays dépendant des produits minéraux ont souvent besoin d'adopter des mesures 
adéquates pour relever les défis macro-économiques pouvant découler de l'explosion des 
recettes minières - en particulier la tendance à la hausse de l'inflation et à l'appréciation du 
taux de change réel. Cette tendance peut rendre les exportations du pays moins compétitives 
sur les marchés internationaux et nuire aux autres secteurs économiques, y compris ceux à 
forte main d'œuvre. Un facteur aggravant est la faiblesse du lien entre le secteur minier et les 
autres pans de l'économie, se soldant par une sous-exploitation des retombées positives du 
boom minier. Dès lors, une stratégie politique de gestion et d'investissement des recettes est 
cruciale pour assurer une croissance économique auto-entretenue adossée à la manne minière. 
Enfin, les profits très élevés des compagnies minières ont attiré l'attention sur la distribution 
des revenus entre les compagnies et les gouvernements, de même qu'entre les gouvernements 
nationaux et les communautés locales des régions minières. Dans plusieurs pays, des 
questions sont soulevées au sujet de l’adéquation des régimes de taxation miniers ainsi que 
des politiques censées maximiser l'impact sur le développement. 
 
Questions: 

• Comment les pays en développement exportateurs miniers devraient-ils employer 
leurs revenus? Quel devrait être le rôle des fonds de stabilisation et autres mécanismes 
de gestion des variations des flux de recettes?  

• Comment stimuler les liens entre le secteur minier et le reste de l'économie?  
• Quels mécanismes peut-on mettre en place pour promouvoir un développement 

économique durable dans les zones de production minière? 
• Comment concilier l'attractivité pour les investisseurs étrangers avec l'équité dans le 

partage des revenus dans les contrats d'investissement et les régimes fiscaux? 
  

Intervenants:  (i) Principales tendances dans les échanges mondiaux des minéraux et 
 métaux: situation et perspectives 

 M. Magnus Ericsson, Président, Raw Materials Group, Suède 
(ii) Principales questions liées au commerce et au développement  
 M. Raphael Kaplinsky, Professeur, Open University, Royaume-Uni 
(iii) Principales questions liées au commerce et au développement: 

Perspective Africaine  
 M. Siyanga Malumo, Directeur, Fieldstone, Afrique Sud 
(iv) Gestion des revenus pour un développement durable et une réduction de 

la pauvreté - partage d'expérience 
 Cas du Canada: M. Keith Brewer, Consultant, Canada 
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Débat Interactif  
 
17 h 30 Réception (Restaurant du Palais des Nations, 8ème étage) 
 
 
Mardi 29 Janvier 2008 
 
 
PARTIE II:  Gestion du commerce des produits de bases agricoles pour 

une croissance durable et la réduction de la pauvreté. 
 
9 h 30-11 h 30 Troisième séance: Produits agricoles 
 
Contexte 
 
L'agriculture demeure la principale source de revenus, d'emplois et de recettes d'exportation 
(devises étrangères) pour de nombreux pays en développement. Après des années de baisse 
des prix, la récente flambée des prix des produits de base est une bonne nouvelle pour ces 
pays ainsi que pour les plus de deux milliards de personnes dans le monde travaillant dans 
l'agriculture. Toutefois, le bilan est mitigé pour les exportateurs de produits agricoles. Tandis 
que les pays exportateurs d'huiles et de graines oléagineuses, de céréales, de produits laitiers 
et de certains produits carnés ont vu le terme des échanges s'améliorer au cours des dernières 
années, les pays exportateurs de produits agricoles tropicaux ont vu les prix de leurs 
importations (combustible et denrées alimentaires) augmenter davantage que ceux de leurs 
exportations, entrainant une dégradation marquée des termes de l'échange.  
 
L'évolution des prix dans le secteur agricole s'explique par plusieurs facteurs. Dans un 
contexte de croissance de la demande en produits agro-alimentaires, imputable principalement 
aux changements dans la composition de la demande des pays asiatiques, en pleine croissance, 
qui recherchent aujourd'hui une alimentation riche en protéines, les contraintes liées à l'offre 
(à savoir les déficits de production et la faiblesse des stocks mondiaux de céréales), ainsi que 
la forte demande en biocarburants, ont créées des tensions dans le secteur des grains et 
oléagineux. Les prix élevés des aliments ont contribué à l'augmentation des coûts de la 
production animale, ce qui a entraîné une hausse des prix du bétail. De plus, l’envolée des 
cours pétroliers a concouru à la hausse des prix de la plupart des cultures agricoles 
renchérissant les intrants et en stimulant la demande de certains produits (en particulier le 
sucre, le maïs, les oléagineux, l'huile de palme) utilisés pour la production de sources 
alternatives d'énergie, comme les biocarburants. Tandis que la conjonction de cours pétroliers 
élevés et du souci de remédier aux problèmes environnementaux se traduit par une expansion 
rapide du secteur des biocarburants, l'influence de ce secteur sur les prix de l'alimentation 
dépendra de l’évolution de l'offre (qui au stade technologique actuel dépend essentiellement 
des produits agro-alimentaire) et de la demande dans le secteur des biocarburants lui-même. Il 
est prévu que la demande en produits agricoles continue de croître à des taux historiques, du 
moins dans le moyen terme.  
 
Alors que ces tendances sont surtout positives pour les pays en développement producteurs de 
produits agricoles dont les prix sont en forte hausse, elles soulèvent des préoccupations, au 
moins sur le court terme, pour les pays dépendants des importations alimentaires. Le pic 
actuel des prix mondiaux de pratiquement l'ensemble des produits alimentaires a des 
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répercussions sur chaque maillon de la chaîne de valeurs dans l'agro-alimentaire, contribuant 
à l'inflation des prix alimentaires et dès lors à l'insécurité alimentaire, en particulier dans les 
pays pauvres. Au cours des derniers mois, des émeutes de la faim ont éclaté dans plusieurs 
pays et des gouvernements dans le monde ont mis en place des mesures destinées à contenir 
l'augmentation des prix alimentaires intérieurs et à empêcher la consommation de s'effondrer.  
 
La flambée des prix agricoles s'est aussi accompagnée d'une bien plus grande volatilité des 
prix (fortes fluctuations des cours sur un court laps de temps) que par le passé, en particulier 
dans le secteur des céréales et des oléagineux, accroissant ainsi le degré d'incertitude des 
rendements sur les marchés agricoles. Enfin, alors que les hausses et les baisses des prix sont 
typiques des marchés agricoles, les hausses ont tendance à être de courte durée par rapport 
aux baisses. Dans ce contexte, une question de taille demeure comment gérer l'éventuelle 
phase de chute des cours inévitable dans le cycle de prix.  
 
Questions: 
 

• Les producteurs individuels des pays en développement bénéficient-ils des hausses des 
prix internationaux des produits de base? Les hausses de prix sont-elles répercutées 
sur les maillons inférieurs de la chaîne d'approvisionnement? 

• Comment accroître les gains de la production et du commerce de produits agricoles 
tropicaux pour les pays producteurs? 

• Faut-il mettre en place des fonds de stabilisation pour atténuer les effets négatifs des 
fluctuations excessives des prix d'exportation et d'importation agricole (en particulier 
des denrées alimentaires) sur les pays à faible revenu et à faible sécurité alimentaire? 

• Dans quelle mesure la production des biocarburants est-elle en concurrence avec la 
sécurité alimentaire? Comment faciliter l'exportation des biocarburants et favoriser 
son impact sur la réduction de la pauvreté? 

• Quelle est l'importance et le rôle d'un système de régulation du commerce 
international pour veiller à ce que le commerce agricole international contribue au 
développement? 

 
Intervenants: (i) Principales tendances du commerce des produits agricoles: Situation et 

 perspectives  
 M. Donald Mitchell, Économiste en chef, Groupe perspectives de 
 développement, Banque mondiale, Etats Unies 
(ii) Principales questions liées au commerce et au développement 

M. Cristopher Gilbert, Professeur, Université de Trento, Italie  
(iii) Stratégies réussies de développement et de diversification des produits 

de base - partage d'expérience: 
  Le cas de la Malaisie: M. Tawang Ariffin, Directeur, Institut de 

recherche et de développement agricole de la Malaisie 
  Le cas du Brésil: M. Luis Fernando Vieira, Coordinateur, Embrapa 

LABEX, France 
 

Débat Interactif 
 
11 h 30–13 h 30 Quatrième séance: Valeur ajoutée aux exportations 

agroalimentaires et respects des normes. 
 
Contexte 
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Afin d'accroître les gains tirés de la production et du commerce des produits de base, ainsi que 
de réduire leur vulnérabilité à la fluctuation des prix et aux longs cycles de marasme des cours, 
les pays dépendants des produits de base, en particulier ceux très exposés à la faiblesse des 
recettes provenant d’un ou de quelques produits de base, doivent diversifier leur production et 
leurs exportations en se tournant vers des produits à plus forte valeur ajoutée. Les possibilités 
d'une telle diversification sont tributaires de l’existence de normes dans le commerce 
international et de la capacité de les respecter. 
 
Alors que l'importance des obstacles traditionnels au commerce des produits agricoles 
continue à diminuer, les obstacles techniques, tels que les normes de sécurité alimentaire, 
prennent de l'ampleur. Dans le même temps, les normes élaborées pour répondre aux 
préoccupations liées au développement durable concernent de nombreux secteurs. Ces faits 
nouveaux sont portés par les inquiétudes des consommateurs quant à la sécurité, la qualité, la 
compatibilité écologique et la traçabilité des produits alimentaires. Les autorités publiques 
tentent de répondre à ces préoccupations en durcissant les normes officielles, tandis que le 
secteur privé use des notions de  sécurité et de durabilité pour générer des avantages 
compétitifs et que la société civile promeut la durabilité dans les processus de production. 
Bien que l'harmonisation des normes et des exigences de sécurité et de qualité entre pays et 
différents acteurs soient généralement souhaitées, des difficultés pratiques et les objectifs 
divergents des normes rendent un tel processus délicat. 
 
Les normes ont néanmoins un rôle important et positif à jouer dans le développement et 
l'expansion du commerce mondial. Tout d'abord, le respect des normes permet une gestion 
efficace des risques liés à la propagation des maladies ou parasites qui attaquent les plantes et 
les animaux, et à la présence de pathogènes microbiens ou de contaminants dans les produits 
alimentaires, en particulier les produits périssables à haute valeur ajoutée, tels que les produits 
horticoles et marins. Ensuite, le respect des normes aide à stimuler la valeur ajoutée, 
l'innovation et la différentiation des produits. En certifiant la qualité de leurs produits à travers 
les différents systèmes de normes, les agriculteurs des pays en développement peuvent ajouter 
de la valeur à leurs produits, les différentier et franchir des échelons de la chaîne de valeurs. 
Le problème réside dans la capacité des petits agriculteurs à faible revenu des pays en 
développement à se conformer à ces normes. 
 
Questions: 

• Comment les normes publiques et privées peuvent-elles être utilisées pour faciliter la 
participation au marché des petits agriculteurs des pays en développement? Comment 
les adapter et les appliquer, en tenant compte des spécificités des pays en 
développement? Quels secteurs sont visés? 

• Comment les entreprises importatrices et les pays en développement peuvent-ils 
coopérer en matière de gestion de la chaîne d'approvisionnement et quelles stratégies 
les distributeurs locaux pourraient-ils suivre pour faire face à la concurrence toujours 
plus axée sur la qualité des distributeurs internationaux? 

• La part grandissante du commerce Sud-Sud de  produits agricoles infléchira-t-elle les 
modalités d’élaboration et d’application des normes? 

• Quels pourraient être les rôles appropriés des gouvernements dans ce domaine? 
 
Intervenants: (i) Aperçu des normes - publiques et privées 
  M. Nigel Garbutt, Président, GlobalGap, Afrique du Sud 
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(ii) Tendances des marchés et perspectives de développement pour les pays 
en développement 

 M. Claude Mosha, Bureau des normes de Tanzanie 
(ii) Réussites exemplaires - Partage d’expérience 
 Le cas de l'Inde: Mme Shashi Sareen, Conseil d'inspection des 

exportations, Inde 
 Le cas du Kenya: M. Steve Mbithi, Président, Association des 

exportateurs de produits frais du Kenya (FPEAK), Kenya 
 

Débat Interactif 
 
13 h 30-15 heures Déjeuner 
 
15 heures-17 h 30 Cinquième séance: La voie à suivre - questions politiques de 

développement  
 

• Que faut-il faire au niveau international pour s'assurer que le commerce des produits 
de base participe à une croissance durable et à la réduction de la pauvreté, en accord 
avec les Objectifs du Millénaire pour le développement? 

• Quels devraient être les rôles des gouvernements nationaux, des organisations 
internationales et du secteur privé, notamment des entreprises, des associations de 
producteurs et des ONGs? 

• Comment encourager la coopération entre les principaux acteurs pour avoir un impact 
significatif sur le développement durable et la réduction de la pauvreté grâce au  
développement du secteur des produits de base? 

 
Discussion ouverte (entre les représentants des pays membres) 
 
17 h 30-18 heures Clôture 
 
 


